
chinois nous a permis de conclure que,
grâce à cette collaboration, le gouverne-
ment et le secteur privé peuvent obtenir
de bien meilleurs résultats que s'ils travail-
laient chacun de leur côté...

Le gouvernement doit donner le pas
Tout d'abord, il est essentiel que le
gouvernement fédéral dirige les efforts
déployés par le Canada en faisant preuve
de fermeté et d'innovation. Ce ne sera
d'ailleurs pas la première fois qu'il sera
appelé à jouer un rôle de tout premier
plan. En effet, depuis la fin de la Seconde
Guerre mondiale, le gouvernement fédéral
s'est employé, avec l'appui des Nations
Unies, à améliorer le triste sort des
personnes déplacées et persécutées, ce qui
a permis au Canada d'exercer sur la scène
mondiale une influence qui allait bien
au-delà de sa puissance démographique,
économique et politique. Parce qu'il a
toujours su répondre à l'appel de groupes
de réfugiés qu'il fallait réétablir de façon
pressante, non seulement le Canada a pu
aider ceux qu'il a accueillis, mais encore il
a encouragé d'autres pays à imiter son
geste.

gramme en faveur des réfi

mondiale afin d'adopter une ligne de

conduite appropriée et de voir s'il est

possible de faire appel à la participation

du secteur privé.
Toutefois, avant de prendre ces déci-

sions, il importe que les provinces et les

groupes intéressés du secteur privé soient

consultés à fond sur ces questions... A cet

égard, les provinces reconnaissent et ac-

ceptent l'importance du rôle qu'elles rem-

plissent, et, à en juger par la qualité de

leur participation et de leur collaboration

jusqu'à maintenant, toutes sans exception

se sont montrées disposées à appuyer les

programmes du Canada en faveur des

réfugiés et à accepter une part raisonnable

de ces derniers.

Apport des groupes bénévoles
Par ailleurs, les discussions suivies avec

différents groupes bénévoles constituent
évidemment un aspect essentiel de l'asso-
ciation à laquelle j'ai fait allusion précé-
demment. De fait, un processus de con-

sultation en cinq étapes est déjà amorcé
en vue d'établir le plan de réétablissemnent
des réfugiés pour 1981. A cette fin, les

principaux groupes intéressés ont reçu des

lettres résumant les intentions générales
du gouvernement fédéral en ce qui a trait

au processus de consultation. Par la même

occasion, nous avons demandé aux grou-

pes bénévoles de nous faire connaitre

leurs vues sur la façon de procéder aux

consultations prévues.
...Nous diffuserons un document de

travail aux provinces et aux groupes
bénévoles afin d'attirer leur attention sur

certains points et problèmes qu'il faudra

examiner. Nous prévoyons rencontrer les
groupes du secteur privé en juillet pour
savoir dans quelle mesure ils pourront
parrainer des réfugiés et participer au
Programme d'aide commune. Par la suite,
nous pourrons dresser, sous forme de

projet, un plan de réétablissement des

réfugiés faisant état, entre autres, du
nombre total de réfugiés que le Canada se
propose d'accueillir et de la répartition de

ceux-ci. Les provinces et les groupes du

secteur privé seront ensuite consultés sl
les détails du plan. Enfin, nous exanine
rons le plan avec le Haut-commissaire de:

Nations Unies pour les réfugiés. Le docu

ment définitif sera soumis à l'approbatior
du Cabinet au début de l'automne dans l

contexte de l'établissement des niveau,

annuels d'immigration.
Afin de s'assurer que l'ensemble de cl

objectifs peut être atteint, nous compte
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